
La Justice en France

• Instructions officielles :

• Compétence travaillée  et  évaluée :   C.6  le  fonctionnement de la justice  en→  
France (distinction entre civil et pénal, entre judiciaire et administratif).

Quels sont les principes de la Justice en France ?  
Comment celle-ci fonctionne-t-elle?

I. Les principes de la justice et le droit

La justice respecte les principes de grands textes : la déclaration des droits de l'Homme 
et du citoyen (1789), la Constitution de 1958... La justice est la même pour tous : tout le 
monde peut porter plainte, et les personnes sans ressources peuvent être défendues par 
un avocat commis d'office (qu'elles ne payent pas).
La  justice  doit  être indépendante (ne  pas  se  laisser  influencer  ou  corrompre),  et  est 
définie par des codes (voir poly).



II. Police et justice

Les policiers et les gendarmes ont le titre d'officiers ou d'agents de la police judiciaire.
Après un dépôt de plainte, un procès-verbal est transmis au procureur de la République 
qui  peut  alors ordonner des  perquisitions (inspections minutieuses du logement d'un  
suspect).
Celui-ci peut être mis en  garde-à-vue :  maintien dans les locaux de la police pour les  
besoins de l'enquête pour une durée limitée par la loi (de 24h à 4 jours).
Jusqu'à  la  fin  du  procès,  l'inculpé  est  présumé innocent (principe  selon  lequel  tout  
accusé est considéré comme innocent tant qu'il n'a pas été déclaré coupable).

III. Différents tribunaux.
1. Le tribunal correctionnel.

Il  juge les  délits (coups et  blessures  graves,  vols,  escroqueries,  destruction de biens...) 
devant 3 magistrats. Des amandes à partir de 1500 euros peuvent être prononcées, et les 
peines de réclusion peuvent aller jusqu'à 10 ans de prison (voir poly).

2. La cour d'assises, une justice populaire

La cour d'assises juge les infractions les plus graves :  les crimes. Elle se compose de 3 
juges et de 9 citoyens tirés au sort et qui ne peuvent refuser : ce sont les jurés. Ces jurés 
rendent les arrêts (décident si l'accusé est coupable, et de sa peine).
Il  est  possible  de  faire appel du jugement  (demander un nouvel  examen de l'affaire) 
devant une autre cour d'assises.

3. Le conseil des prud'hommes, tribunal du travail.

Il est composé de  conseillers prud'homaux, élus pour 5 ans, par les employeurs et les 
salariés.  Il  siège  pour  régler  les  conflits  entre  les  salariés  et  les  employeurs  :  par 
exemple,  des salariés  qui  protestent  contre  les  conditions  d'un licenciement,  le  non 
respect de leur droit (salaires non payés)...
Chaque affaire passe d'abord en conciliation (tenter de trouver un arrangement); en cas 
d'échec, un jugement est rendu; il est toujours possible de faire appel.

IV. La justice des mineurs

Tout mineur doit respecter la loi. La sanction doit toujours être éducative. Dans chaque 
département, on trouve un tribunal pour enfants et un service de la protection judiciaire 
de la jeunesse (PJJ).
Le juge des enfants sanctionne mais protège aussi les mineurs. Il recherche d'abord des 
mesures de conciliation, et prend des mesures d'assistance éducative (éloigner quelque  
temps un mineur de sa famille, ou placer cette dernière sous le contrôle de la justice). Ces 
mesures sont provisoires pour ne pas trop éloigner le mineur de sa famille.


